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Loi concernant la Corporation de Prêt et
Revenu

[Sanctionnée le 29 mai 1942]

ATTENDU que la Corporation de Prêt
et Revenu a représenté par sa péti-

tion:
Qu'elle est, depuis le 28 novembre 1928,

une société permanente de construction
aux termes de la section VI du chapitre
251 des Statuts Refondus de Québec
1925 (aujourd'hui section VI du chapitre
287 des Statuts Refondus de Québec 1941) ;

Qu'il est nécessaire, pour la Corporation
de Prêt et Revenu, de mieux définir les
opérations qu'elle peut faire en vertu de
ladite section VI ;

Attendu qu'il y a lieu d'accéder à cette
demande.

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. La Corporation de Prêt et Revenu —
à titre de société permanente de construc-
tion dûment constituée en corporation en
vertu des dispositions de la section VI du
chapitre 251 des Statuts refondus de Qué-
bec 1925 (aujourd'hui section VI du cha-
pitre 287 des Statuts refondus de Québec
1941)— a le pouvoir d'émettre en faveur
de ses membres des certificats d'actions ou
certificats de placement dont le montant
maximum pour chaque tel membre ne
pourra dépasser le chiffre global de cinq
mille dollars.

Ces certificats doivent indiquer les privi-
lèges et avantages reconnus par la Corpo-
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ration aux membres ainsi que les obliga-
tions de ceux-ci envers elle.

Ce pouvoir d'émettre de tels certificats
et pour le montant maximum susdit est
reconnu à la corporation depuis le 28
novembre 1928, date de sa constitution en
corporation.

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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